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SAISINE DE LA FORMATION SPECIALISEE EN MATIERE DE SANTE, SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL (F3SCT)

TELETRAVAIL

Références juridiques :

· Le Code général de la fonction publique,

· Le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

· Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

· Le décret n°2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

· Le décret n° 2021-1725 du 21 décembre 2021 modifiant les conditions de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature,
· L’arrêté du 23 novembre 2022 modifiant l'arrêté du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 relatif au versement de l'allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats ;
· L’accord cadre du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique ;

· PROPOSITION DE LA COLLECTIVITE 

Collectivité : …………………………………………………………………………………………………
Courriel :………………………………………………………………………………………………………

Téléphone : ……………………………………

Personne en charge du dossier : ………………………………………………………………………………
Type de demande :

( Première mise en place



( Modification

Objectifs recherchés :

( Réduction des temps de déplacements domicile / travail 
( Réduction des déplacements domicile / travail pour réduire le coût carbone
( Réduction des déplacements domicile / travail pour réduire le nombre ou le risque d’accident de trajet
( Meilleures conditions de travail (moins de dérangement)
( Meilleur équilibre vie professionnelle / vie privée 
( Gagner du temps
( Efficacité des services
( Autres : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Date de mise en place : 
…………………………………….

Identification préalable des postes de travail éligibles au télétravail : 

( Oui



( Non

Moyens mis à la disposition des agents souhaitant télétravaillés :

( Téléphone portable

( Ordinateur portable

( Logiciels 

( Mobiliers



( Autres : ……………………………………………………..

Lieu de télétravail :

( Domicile principal


( Domicile secondaire

( Espace de co-working
Horaires télétravaillables :

( Horaires habituels de la collectivité

( Horaires spécifiques : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Règles particulières d’accolement des jours de télétravail :

( Aucune règle particulière



( Le télétravail n’est pas autorité :

(ex : pas de jour de télétravail accolé à une journée de temps partiel, ou pas de jour de télétravail accolé au repos hebdomadaire)

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Préparation à la mise en place :

( Information préalable des agents



( Formation des agents

( Formation des cadres




( Mise en place d’une charte de télétravail

( Mise en place d’une prévention spécifique liée aux risques du télétravail

Mise en place de l’indemnité de télétravail :
( Non



( Oui, montant : ………………€/jour télétravaillé

Rappel : Les dossiers de saisine du CST doivent parvenir au CDG12, deux semaines avant la séance. Ils peuvent être envoyés par mail : romain.bouat@cdg-12.fr
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